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PROJET DE DÉCRET
modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de la décentralisation

en vue de permettre les réunions à distance des organes

AMENDEMENT

Dans le projet de décret modifiant certaines disposi-
tions du Code de la démocratie locale et de la décentra-
lisation en vue de permettre les réunions à distance des
organes, il est inséré un article 18/1 rédigé comme
suit :

« Art. 18/1. Dans le même chapitre unique, il est in-
séré un article L6511-4 rédigé comme suit :

« Art. L6511-4. Lorsque la séance publique du
conseil communal ou du conseil provincial est une
réunion à distance au sens de l’article L6511-1, §1er, la
séance est diffusée en direct sur le site web de la com-
mune ou de la province ou selon les modalités préci-
sées sur celui-ci.

L’alinéa 1er n’interdit pas la diffusion en direct
lorsque le conseil communal ou le conseil provincial
se tient physiquement. ». » .

JUSTIFICATION

L’amendement est similaire à l’amendement déposé
concernant la proposition de décret insérant dans le
Code de la démocratie locale et de la décentralisation
les articles L1122-20/1 et L2212-15/1 relatifs à l'enre-
gistrement des séances des conseils communaux et pro-
vinciaux (Doc. 451 (2020-2021) - N° 5).

L’amendement vise à intégrer une obligation de
streaming lorsque le conseil se tient en réunion à dis-
tance. Le streaming consiste à diffuser en direct sur in-
ternet un contenu visuel et sonore. A l’inverse de la
vidéo enregistrée disponible a posteriori, la vidéo
streamée n’est plus nécessairement disponible après sa
diffusion.

L’acte de streamer, c’est-à-dire de diffuser en direct
du contenu visuel et sonore sur une plateforme n’im-
plique pas nécessairement l’acte d’enregistrer la vidéo
diffusée. Les paramètres de sites internet comme You-
tube ou Twitch permettent de se contenter de la diffu-
sion en direct. Une fois la diffusion stoppée, le contenu
n’est plus accessible, à l’instar d’une réunion tenue
physiquement.

Il faut par ailleurs revenir sur les obligations consti-
tutionnelles de la Région wallonne. L’article 162,
alinéa 2, 4°, de la Constitution dispose que : « La loi
consacre l'application des principes suivants : [...] la
publicité des séances des conseils provinciaux et com-
munaux dans les limites établies par la loi ». La publi-

cité des conseils communaux est une matière relevant
exclusivement de la loi. Cette formulation n’a pas
changé depuis la Constitution de 1831.

Durant les travaux préparatoires sur cet article consti-
tutionnel, la mission du législateur a été explicitée. Les
échanges (qui se sont tenus le 26 janvier 1831) ont été
assez brefs. Le député libéral Devaux a proposé un
amendement faisant de la publicité des séances du
conseil communal la règle et le huis clos l’exception.
Le député catholique Le Bègue a dit ceci : « habituelle-
ment [les conseils communaux] n'ont à s'occuper que
d'affaires qu'il importe au public de connaître, parce
qu'elles le regardent directement ; c'est la règle. En
adoptant l'amendement de M. Devaux, il pourra, en cas
de besoin, y avoir des comités secrets, conformément à
la loi. Voilà tout ce que peut réclamer l'ordre public ».
Ces comités secrets sont aujourd’hui l’exception de
huis clos prévue notamment à l’article L1122-22 du
Code.

Le député Devaux a aussi commenté son amende-
ment en disant que : « dans les limites établies par la
loi, on laisse au législateur le soin de décider en quel
cas et où cette publicité doit avoir lieu. ».

C’est donc bien au seul législateur et non pas au pou-
voir exécutif de déterminer quelles sont les modalités
essentielles de la publicité des conseils communaux.

Un simple compte-rendu fait-il office de publicité au
sens de l’article 162 de la Constitution ? Un enregistre-
ment publié a posteriori fait-il office de publicité au
sens de l’article 162 ? Un streaming non-enregistré
fait-il office de publicité au sens de l’article
162 ? Toutes ces questions ne sont pas tranchées par le
projet de décret du Gouvernement.

Le principe de légalité formelle impose au législa-
teur de définir les modalités essentielles en matière de
publicité des conseils communaux. La différence entre
un compte-rendu et une vidéo ne relève pas de la diffé-
rence technique, c’est une évidence. Le Gouvernement
ne peut pas, à l’évidence, prendre un arrêté qui règle-
rait ces questions. Cela serait anticonstitutionnel. Le
débat à propos de cette question doit se tenir au sein
d’une assemblée délibérante démocratiquement élue.

C’est au Parlement, et à lui seul, de trancher cette
question. C’est là le propre du principe de légalité for-
melle.
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La question de la publicité est importante, le Profes-
seur de droit constitutionnel, Marc Nihoul (Unamur) a
ainsi débattu de cette question le 18 mai 2021 lors d’un
colloque intitulé « La réponse  belge à  la crise  du 
COVID-19 au regard du droit public : quelles leçons
pour l’avenir ? ». Lors de ce colloque, le Professeur Ni-
houl a dit ceci : « La crise sanitaire ne peut pas
conduire au huis clos des décisions prises ».

Il est donc important qu’un cadre légal assure les mo-
dalités concrètes de la publicité des réunions tenues à
distance. L’obligation de streaming dans ce cas précis
est donc importante car elle assure l’équivalent d’une
réunion tenue physiquement.

L’obligation de streaming n’est prévue que pour le
cas de la réunion à distance car la publicité des

conseils est déjà possible si le conseil se tient physique-
ment. Il n’y a donc pas lieu d’imposer du streaming si
la population peut se rendre physiquement sur place.

Pour lever tous doutes, un alinéa est aussi prévu afin
de prévoir explicitement que le streaming est autorisé
en tout temps. Il n’est obligatoire qu’en cas de visio-
conférence.

En prévoyant une obligation de streaming, on péren-
nise l’assurance de la transparence des décisions
prises. Dans un État démocratique, ce genre de ques-
tion ne doit pas être prise à la légère.

B. DISPA


